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Présentation

Cet ouvrage a pour ambition de présenter de manière à la fois simple et
exhaustive les institutions de l’Union européenne. Véritable outil pour
connaître et comprendre, il développe successivement, de façon synthétique
et structurée :
– l’histoire de la construction de l’Union européenne : des Commu-
nautés européennes à l’Union européenne (Chapitre 1), de l’Europe des Six
à l’Europe des Vingt-sept (Chapitre 2) ;
– les moyens de l’Union européenne : les moyens juridiques de l’Union
européenne (Chapitre 3), les moyens humains et matériels de l’Union euro-
péenne (Chapitre 4) ;
– la structure institutionnelle de l’Union européenne : le Conseil euro-
péen (Chapitre 5), le Conseil (Chapitre 6), la Commission européenne
(Chapitre 7), le Parlement européen (Chapitre 8), la Cour de justice de
l’Union européenne (Chapitre 9), la Cour des comptes européenne
(Chapitre 10), les autres acteurs institutionnels (Chapitre 11) ;
– les attributions des institutions et organes de l’Union européenne :
la fonction législative (Chapitre 12), la fonction budgétaire (Chapitre 13) ; la
fonction exécutive (Chapitre 14) ; la fonction de contrôle (Chapitre 15) ; la
fonction internationale (Chapitre 16).

Chaque chapitre tient compte des évolutions les plus récentes. En fin de
livre, le lecteur trouvera un récapitulatif des grandes dates de l’intégration
européenne, une bibliographie générale et un index alphabétique.

Ainsi conçu, ce Mémentos LMD s’adresse en priorité aux étudiants en Droit
et à ceux des Instituts d’études politiques. Il est également destiné aux
étudiants des autres filières qui doivent connaître cette matière : Sciences
économiques, AES, Instituts d’administration des entreprises, Instituts



universitaires de technologie, Instituts de préparation à l’administration
générale, Écoles de commerce... Il intéresse aussi tous les candidats aux
concours de la fonction publique (nationale, territoriale, européenne).
Enfin, en cette période cruciale pour l’Europe, tous ceux qui s’intéressent à
sa construction et à son fonctionnement institutionnel trouveront dans cet
ouvrage les réponses actuelles à l’ensemble de leurs questions.

6 MÉMENTOS – LES INSTITUTIONS DE L’UNION EUROPÉENNE
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La construction de l’Union européenne est une extraordinaire aventure
commencée au milieu du siècle précédent avec la création des Communautés
européennes (instauration de la Communauté européenne du charbon et de
l’acier en 1951 suivie de la Communauté économique européenne et de la
Communauté européenne de l’énergie atomique en 1957). Elle se poursuit
depuis lors dans deux directions complémentaires : approfondissement du
processus d’intégration entrepris à compter de 1951 avec le basculement à
l’Union européenne et élargissement avec l’adhésion de nouveaux États membres.






